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Lycée Pierre Brossolette
161 cours Emile Zola
69628 VILLEURBANNE
	
Mémoire technique
Objet marché
MISE EN PLACE DE FAUX-PLAFONDS ACOUSTIQUE DE 16 SALLES DE CLASSE AU LYCÉE PIERRE BROSSOLETTE À VILLEURBANNE (69)
	Nom du candidat
	



Procédure de passation :
Procédure adaptée ouverte (article 27 du décret n° 2016-360)


MÉMOIRE TECHNIQUE (60%)

Critère 1-1 Moyens humains et matériels affectés au chantier (25%)
Moyens humains affectés au chantier :
Détailler les moyens (encadrants et exécutants) et indiquer le nombre minimum des effectifs qui seront présent pendant les vacances scolaires et hors périodes scolaires






Moyens Matériel affectés au chantier :
Détailler les moyens qui seront déployés







Critère 1-2 Organisation du chantier dans le respect du planning (35%)

Mode opératoire :
Détailler les différentes phases de la réalisation (préparation de chantier, commande matériel avant les périodes de congé d’été, démontage, tests…) 
 Méthodologie d’intervention dans les salles de classe durant les deux semaines de congés.










Planning envisagé par le candidat pour réaliser l’opération dans les délais impartis :
Détail par phases avec effectif présent 






Horaires d’intervention :
[bookmark: _GoBack]Pendant les périodes scolaires : indiquer le pourcentage minimum des travaux envisagés en horaires décalés afin de respecter le planning











Fait à

Le

Cachet et signature
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Conseil régional Auvergne - Rhdne-Alpes / Lyon
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Conseil régional Auvergne - Rhdne-Alpes / Clermont-Ferrand

59 Boulevard Léon Jouhaux - 63100 Clermont-Ferrand / T. 04 73 31 85 85

www.auvergnerhonealpes.eu

*Signature provisoire : Le nom de la Région sera fixé par décret en conseil d’Etat avant le 1 octobre 2016 aprés avis du Conseil Régional.




